
Contribution d’ESS France 
Mission confiée au Haut-Commissariat à la stratégie et au Plan sur l’analyse, le 

suivi et l’évaluation des aides publiques aux entreprises 
 
Reconnue par la loi du 31 juillet 2014 relative à l’ESS, ESS France fédère les organisations 
nationales représentant les différentes formes statutaires de l’Économie sociale et solidaire 
(ESS) ainsi que les Chambres régionales de l’ESS, et toute autre personne morale qui souhaite 
s’investir dans ses activités. Depuis les territoires, jusqu’à l’échelle européenne et 
internationale, ESS France contribue, depuis plus de vingt ans, au développement de l’ESS dans 
toutes ses dimensions. 
 
Le Haut-Commissariat a été chargé par le Premier ministre le 28 novembre dernier, d’une 
mission pour contribuer à établir « un nouveau cadre d’analyse, de suivi et d’évaluation des 
aides publiques aux entreprises, au service d’une action plus lisible, plus efficiente et mieux 
évaluée ». ESS France accueille très positivement cette ambition : ce cadre d’analyse doit 
permettre d’établir un état des lieux objectivé, de clarifier et sécuriser les cadres juridiques et 
de réunir les conditions d’un débat démocratique sur la pertinence et l’adaptation des 
dispositifs déployés.  
 
L’ESS, une économie indissociable de l’intérêt général 
Dans son récent rapport1 sur les soutiens publics à l’ESS, la Cour des comptes considère 
l’économie sociale et solidaire (ESS) comme « levier » de politiques publiques, reconnaissant 
ainsi que ses multiples réalisations sont indissociables de l’intérêt général. L’ESS permet 
l’expression de préférences collectives de long terme en dialogue permanent avec l’Etat et le 
marché. Sa grande diversité d’activités, de modèles et d’organisations trouve une cohérence 
dans la mise en œuvre de principes communs que sont la démocratie, l’encadrement de la 
lucrativité et surtout la poursuite de finalités contribuant à l’intérêt général. Bien au-delà de son 
poids en termes d’emplois (1 emploi privé sur 7), elle représente un atout de la résilience 
générale de notre modèle économique et social.  
 
Les concours publics à l’ESS 
Le montant des concours publics à l’ESS a été agrégé pour la première fois dans le cadre du 
rapport de la Cour des comptes : celui-ci indique que le montant des transferts étatiques vers 
l’ESS est de 16 milliards d’euros, soit 3,61 % des dépenses nettes de l’Etat en 2024, le montant 
des transferts à l’ESS issus des collectivités territoriales étant de 6,7 milliards d’euros 
Ces concours publics recouvrent une grande variété de relation financières et juridiques, 
incluant notamment la commande publique, la délégation ou quasi-délégation de service 
public on encore les tarifications. De plus, 4% des entreprises de l’ESS perçoivent des 
subventions sous diverses formes : subventions de fonctionnement, appels à projet, 
conventions pluriannuelles d’objectifs et de moyens. L’ESS bénéficie également de fonds 
européens, bien que nos entreprises rencontrent des difficultés structurelles liées à 
l’organisation de la distribution de ces financements, ceux-ci font l’objet d’un faible fléchage 
stratégique au regard des besoins exprimés par certaines filières dans lesquelles l’ESS joue ou 
pourrait jouer un rôle considérable.  
Dans le cadre des travaux menés par le Haut-Commissariat, il semblerait ainsi pertinent de 
distinguer ce qui relève d’une aide aux entreprises de ce qui constitue un concours public à des 
politiques d'intérêt général. La grande majorité des transferts dont bénéficie l’ESS relevant de 
cette deuxième catégorie.  
 

 
1 Cour des comptes - Les soutiens publics à l’économie sociale et solidaire – 2025  

https://www.ccomptes.fr/fr/publications/les-soutiens-publics-leconomie-sociale-et-solidaire


 
Pourquoi parler de concours publics à l’ESS plutôt que d’aide aux entreprises ? 
La grande majorité transferts à l’ESS (les subventions, les aides aux postes, les tarifications, les 
marchés publics, etc.), font l’objet de contreparties en termes d’actions réalisées dans le cadre 
de politiques publiques d’intérêt général. C’est pourquoi ESS France emploie le terme de 
concours publics plutôt que celui d’aide aux entreprises pour qualifier les transferts publics 
dont bénéficie l’ESS. 
 
 
Dans la diversité des soutiens que la puissance publique consacre au développement 
économique, il est à noter que tous les modèles ne bénéficient ni des mêmes leviers ni des 
mêmes appuis, et identifie une inégalité de traitement entre l’ESS et l’économie 
conventionnelle. 
 
Le contrôle très réglementé des concours publics à l’ESS au regard de l’absence de 
conditionnalité des aides aux entreprises conventionnelles 
Les modalités de financements publics correspondant aux activités des entreprises et 
organisations de l’ESS nécessitent de lourdes démarches administratives, et font l’objet de 
contrôles très réglementés en termes de comptes-rendus, même lorsqu’il s’agit de montants 
faibles attribués via des subventions. Le contrôle par l’administration de l’atteinte des objectifs 
qualitatifs et quantitatifs a par ailleurs une influence notable sur les modèles économiques des 
organisations et entreprises de l’ESS qui bénéficient de ressources publiques. Concernant la 
tarification d’activités du secteur médico-social, ces objectifs d’intérêt général peuvent se 
traduire par une politique tarifaire différenciée : les établissements habilités à l’aide sociale de 
l’ESS bénéficient de politiques de tarification différentes de celles s’appliquant aux 
établissements lucratifs, ces conditions étant à due proportion de l’obligation qui est la leur 
d’accueillir des publics vulnérables ne pouvant prendre en charge le coût de leur accueil.  
Depuis 2021 et la loi confortant le respect des principes de la République, de nouvelles 
obligations en matière de transparence se sont imposées à certains modèles de l’ESS (fonds de 
dotation, fondations reconnues d’utilité publiques, associations), dont l’obligation de signer le 
contrat d’engagement républicain pour obtenir une subvention ou un agrément. Le contrat 
d’engagement républicain a contribué à créer un climat de défiance entre l’État et le secteur 
associatif et fondatif, il témoigne d’une suspicion croissante à l’égard de la société civile 
organisée et procède pour nous de la remise en cause progressive de la liberté associative. Les 
entreprises conventionnelles quant à elles, ne sont pas soumises à de telles obligations. 
Les acteurs de l’ESS co-produisent l’intérêt général et acceptent donc des contreparties 
raisonnables mais ils déplorent le deux poids deux mesures vis-à-vis de l’économie lucrative : la 
plupart des aides dont bénéficient les entreprises du secteur conventionnel relèvent de 
mécanismes automatiques, et ne sont conditionnées à aucune contrepartie. Les fréquentes 
délocalisations d’entreprises qui avaient auparavant reçu des aides ou encore, l’absence de 
contreparties au crédit impôt recherche illustrent cet état de fait.  
Si ESS France ne remet pas en cause la pertinence de politiques volontaristes d’aides aux 
entreprises, ESS France interroge cette absence de conditionnalité pour une partie du champ 
économique, ainsi que la faiblesse des mécanismes d’évaluation de ces politiques publiques, 
qui ne permettent pas en l’état un réel débat démocratique sur l’efficacité des dispositifs 
déployés.  
 
Le faible accès des entreprises et organisations de l’ESS aux dispositifs de droit 
commun d’aides aux entreprises  

• Les entreprises de l’ESS n’ont pas accès à un niveau de service de nature 
consulaire similaire aux entreprises lucratives 



De nombreuses entreprises de l’ESS et leurs de filiales s’acquittent de taxes affectées aux 
chambres consulaires sans que celles-ci n’aient déployé d’actions spécifiques à leur attention. 
Cet état de fait constitue une anomalie alors que l’architecture proposée par la loi ESS de 2014 
avait élaboré une organisation analogue à celle du modèle consulaire via les chambres 
régionales de l’ESS (CRESS), et que de nombreux rapports ont constaté que le réseau des 
CRESS ne jouit pas des moyens lui permettant de réaliser les missions centrales qui lui ont été 
confiées. Ainsi, s’agissant de ses besoins communs avec les entreprises conventionnelles, 
l’ESS se trouve souvent pénalisée car elle ne dispose pas d’un écosystème de nature consulaire 
capable de favoriser l’accès aux dispositifs de ses entreprises et organisations. C’est pourquoi 
ESS France préconise l’attribution aux CRESS d’une part des taxes affectées aux chambres 
consulaires. 

• Des dispositifs de droit commun inadaptés aux spécificités de l’ESS 
Les dispositifs de droit commun sont fréquemment inadaptés aux spécificités juridiques et 
fiscales des modèles de l’ESS. Ces cadres contraignants, voire disqualifiants, définis par les 
politiques publiques restreignent les perspectives de développement de notre mode 
d’entreprendre et de développement économique et constituent de fait un avantage 
concurrentiel pour l’économie lucrative.  
C’est notamment le cas du crédit d'impôt recherche (CIR), qui ne tient pas compte du fait 
qu’une majorité des entreprises et organisations de l’ESS ne sont pas soumises à l’impôt sur les 
sociétés. De plus, le CIR finance en grande majorité des activités d’innovation technologique, 
excluant de fait les réalisations d’innovation sociale, alors que celle-ci est reconnue par la loi du 
31 juillet 2014, génère des emplois non délocalisables, et permet de mettre en œuvre des 
solutions répondant aux besoins sociaux qui ne sont pris en charge ni par l’Etat ni par les 
entreprises lucratives.  
La variété des statuts entrepreneuriaux et les règles auxquels ils sont assujettis devraient être 
pris en compte dans l’élaboration des dispositifs d’aides aux entreprises. 
 
Des politiques fiscales créatrices de distorsions de concurrence 
Le régime d’imposition applicable aux entreprises illustre une autre forme d’iniquité. Peu de 
structures de l’ESS sont assujetties aux impôts de production, leur récente baisse n’a donc 
profité que marginalement à nos entreprises. À l’inverse, l’économie conventionnelle a 
bénéficié ces dernières années d’un avantage concurrentiel notable grâce au déploiement 
d’une politique de l’offre mobilisant d’importants moyens publics. De plus, de nombreuses 
entreprises et organisations de l’ESS sont soumises à la taxe sur les salaires, qui n’a pas 
bénéficié de telles réformes, et dont le calcul pénalise les entreprises privilégiant l’emploi 
stable.  
Dans ce contexte, il nous apparaît essentiel que les arbitrages fiscaux qui excluent les modèles 
de l’ESS soient intégrés à la cartographie, et ce même dans les cas où ces arbitrages étaient des 
régimes dérogatoires qui ont finalement été considérés comme des simples modalités de calcul 
de l’impôt, dans la mesure où ils témoignent d’un arbitrage défavorable à l’ESS. 
 
Focus sur : les dispositifs fiscaux de la générosité 
La générosité des Français et des entreprises, qui s’élève à un total de 9,2 Mds€ en 2024, est 
vitale pour l’ESS, notamment dans des domaines tels que l’éducation, l’insertion, de même que 
la santé et la recherche médicale, pour lesquelles la baisse de leurs budgets pourrait aller 
jusqu’à 25% des capacités de financement selon l’estimation de plusieurs fondations de 
recherche en juillet dernier, en cas de réduction de ces financements. Par ailleurs, dans un 
contexte de diminution des soutiens publics aux associations, nombre d’entre elles sont 
contraintes de se reposer encore davantage sur le mécénat d’entreprise ou sur les soutiens 
accordés par des fondations et fonds de dotation. Cette réduction d’impôt occupe une place 
singulière parmi les aides aux entreprises présentées dans le rapport Gay et Rietmann, en 



raison de son périmètre et des objectifs visés de soutien aux structures non lucratives et 
d’intérêt général, et non à l’entreprise bénéficiaire elle-même. Enfin, l’entreprise 
s’appauvrissant toujours lorsqu’elle fait un don, la qualification « d’aide » elle-même pose 
question et pourrait être discutée. 
 
Focus sur : les aides d’état et l’ESS 
Il convient de rappeler que l’article 107 du TFUE permet d’exclure du champ d’application des 
aides d’Etat une série de concours publics à l’ESS soit parce que leurs destinataires peuvent 
pour tout ou partie de leur activité être considérés comme acteurs “non économiques” (par 
exemple dans le champ de la protection sociale, la culture, l’éducation publique, la protection 
de l’environnement) ou alors que leur action restreinte à un périmètre local, n’affectant pas les 
échanges entre Etats membres, ne présente aucun risque de fausser la concurrence au niveau 
du marché intérieur. 
Ces éléments devraient être rappelés à l’occasion d’une nouvelle parution de la circulaire Valls. 
Ces éléments préalablement précisés, l’existence d’une catégorie ESS au sein du RGEC 
permettrait de faciliter la coopération entre acteurs de l’ESS et pouvoirs publics de même que 
leur sécurité juridique et économique. 
 


